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EX  . 
Liberté + Égalité + Fraternité 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFET DES VOSGES 

DIRECTION DE LA COORDINATION, 
DE L’EVALUATION ET DU SUIVI DES 
POLITIQUES PUBLIQUES 

Bureau de l'Environnement 

à Q DEC. 2013 
Arrêté n° 2782/2013 du 

autorisant la société ETIENNE à exploiter une carrière, une installation de traitement de matériaux 

et une station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes à Gerbamont. 

Le préfet des Vosges, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code minier et les textes pris pour son application ; 

Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 février 2013 portant nomination de 

M. Gilbert PAYET en qualité de préfet des Vosges ; 

Vu L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et 

aux installations de premier traitement des matériaux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par Les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 modifié relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2517 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries 

extractives ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux préscriptions générales applicables 

aux installations de broyage, concassage, criblage, etc. relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le dossier présenté le 23 mars 2011 et complété le 10 avril 2012 par ja société 

ETIENNE, dont le siège social est situé 12 route du Bouchot à GERBAMONT (88120), 

en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter : 

- une carrière à ciel ouvert de granit sur le territoire de la commune de Gerbamont, aux 

lieux-dits « Au Breseau », « Pré de la Grosse Pierre » et « Rein des Bruches », 

= une installation de traitement de matériaux sur le même site, 

= une station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes ; 

Vu _le rapport de recevabilité du dossier établi par l'inspection des installations classées, le 

25 juin 2012 ; 
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Vu 
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Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

la décision n° E12000126/54 en date du 12 juillet 2012 de la présidente du tribunal 

administratif de Nancy désignant M. Christian ADAM en qualité de commissaire 

enquêteur et M. Jacques DUMENIL en qualité de commissaire enquêteur suppléant ; 

l'avis de l'autorité environnementale du 1‘ août 2012 ; 

l'arrêté préfectoral n° 2169/2012 du 18 septembre 2012 prescrivant l'ouverture d'une 

enquête publique dans la commune de Gerbamont, du 9 octobre au 9 novembre 2012 

inclus, sur la demande de la société ETIENNE ci-dessus mentionnée ; 

le rapport et les conclusions défavorables du commissaire enquêteur reçus à la 

préfecture le 10 décembre 2012 ; 
les avis des services et des conseils municipaux consultés ; 

les arrêtés préfectoraux n° 383/2013 du 1° mars 2013, n° 1225/2013 du 6 juin 2013 et 

n° 2618/2013 du 2 décembre 2013 prolongeant le délai imparti au préfet pour statuer sur 

la demande de la société ETIENNE ; 

l'arrêté n° 489/2013/DDT du 20 août 2013 autorisant le défrichement de terrains boisés 

sur le territoire de la commune de Gerbamont ; 

la délibération du conseil municipal de Gerbamont du 4 novembre 2013 autorisant 

Mime le maire à signer le contrat de fortage établi entre la commune et la société 

ETIENNE pour l'exploitation de la carrière sur la partie communale ; 

le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 27 novembre 

2013 ; 
l'avis favorable de la formation spécialisée dite des carrières de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites, au cours de sa séance du 

13 décembre 2013 ; 
le projet d'arrêté adressé à la société ETIENNE, pour observations éventuelles, le 

16 décembre 2013 ; 

Considérant que la société ETIENNE a fait savoir, le 19 décembre 2013, que le projet 

d'arrêté n'appelait aucune remarque de sa part ; 

Considérant que les mesures proposées par la société ETIENNE assorties de prescriptions 

particulières sont de nature à prévenir et à limiter les nuisances liées à 

l’exploitation de la carrière à ciel ouvert de granit ; 

Considérant que les dangers et inconvénients générés par la carrière et ses installations 

annexes pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, 

peuvent être prévenus par les prescriptions fixées dans le présent arrêté et par 

les dispositions mentionnées dans le dossier de demande d’autorisation 

d'exploiter ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Arrête 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ETIENNE, dont le siège social est 12, Route du Bouchot 88120 GERBAMONT est autorisée, sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter : 

- une carrière à ciel ouvert de granit aux endroits ci-dessous précisés : 
  

       
  

          

Au Breseau B n° 643 et 644 

GERBAMONT Pré de la Grosse B n° 645 

Pierre 

= 1 == B n° 664, 666, et 670pp 

Û Superficie totale 47 750 m° dont 35 670 m° réellement exploitables       
et repris sur le plan cadastral joint à la demande et dont un exemplaire est annexé au présent arrêté : 

- une installation de traitement des matériaux ; 

- une station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes ; 

sur ce même site. 

L'autorisation est accordée pour 15 ans qui inclut la remise en état. 

CHAPITRE 1.2 INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU 

SOUMISES A DECLARATION OU SOUMISES A 

ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 

incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 

d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 

celles fixées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.1. INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE MATERIAUX 

Les installations de traitement de matériaux doivent respecter les prescriptions de l'arrêté ministériel du 

26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, 

criblage, etc. relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515. 
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ARTICLE 1.22. STATION DE TRANSIT DE PRODUITS MINERAUX SOLIDES 

Les installations de transit de produits minéraux solides doivent respecter les prescriptions de l'arrêté 

ministériel du 30 juin 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 (annexé au présent 

arrêté). 

CHAPITRE 1.3 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.3.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les activités autorisées sont visées aux numéros suivants de la nomenclature des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement : 

  

' Numéro | Activités Observations | Clement: 

SE 
  

  

Production maximale annuelle : 

Carrières 50 000 tonnes A! 

(exploitation de) Gisement exploitable : 261 000 m° soit 
522 000 tonnes sur 15 ans 

2510-1 

  

1. Broyage, concassage, criblage de 

pierres, cailloux, … Puissance égale à 376 kW 

2515.1b |. Volume de matériaux à recycler en 
b) Supérieure à 200 kW, mais | PrOVenance de l’extérieur : 8 500 tonnes 

inférieure ou égale à 550 kW (E) 

E 

  

Station de transit de produits minéraux 
ou de déchets non dangereux inertes 
autres que ceux visés par d'autres 
rubriques : 

25173 La superficie de l'aire de transit étant : S = 5 500 m° D’ 

3. Supérieure à 5 000 m°, mais 
inférieure ou égale à 10 000 m°         

CHAPITRE 1.4  CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. CONFORMITE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Page 5 sur 25 

 



CHAPITRE 15 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.5.1. DUREE DE L’'AUTORISATION 

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date de notification du 

présent arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc 

de déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

ARTICLE 1.5.2, PEREMPTION DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.6.1. GENERALITES 

L'autorisation d'exploiter est conditionnée par la constitution effective des garanties financières dont le 

. montant est fixé à l’article 1.6.2 ci dessous. 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité après mise en œuvre des modalités 

prévues à l'article L. 171-8 du Code de l'Environnement 

ARTICLE 1.62. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Pour prendre en compte l’avancement de l’exploitation, le montant des garanties financières est calculé, pour 

assurer la remise en état globale du site, avec un pas de cinq ans. 

Le montant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état de la carrière au cours de chacune 

des périodes quinquennales est : 

- 130 637 euros T.T.C, pour la phase 1 ; 

- 123 254 euros T.T.C, pour la phase 2 ; 

- 121 232 euros T.T.C, pour la phase 3 qui se prolonge jusqu’à la levée de l’obligation de garanties 

financières par arrêté préfectoral. 

Le schéma d'exploitation et de remise en état en annexe présente les surfaces à exploiter et les modalités de 

remise en état pendant ces périodes. Ces montants ont été calculés en tenant compte de l’indice TP01 égal à 

701,70 correspondant au mois de juin 2013 et du taux de TVA suivants : 

- Janvier 2009 TPO1= 19,6 % 

- Juin 2013 TVA = 19,6 % 

ARTICLE 1.6.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

La société ETIENNE adresse à Monsieur le Préfet, le document établissant la constitution des garanties 

financières dont le montant est défini à l’article 1.6.2 ci-dessus : 

- dès que sont mis en place les aménagements du site permettant la mise en service effective de la carrière, 

tels qu’ils sont précisés à l’article 2.2. ci-après ; 

- dès que le plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du fonctionnement de la 

carrière prévu à l’article 4.1.3 ci-après est établi. 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document prévu à l'Article 1.6.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 

avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 

1" février 1996 modifié. 
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ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) de 

l'indice TPOI, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 

d'exploitation telles que définies à l'Article 1.7.1. du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.7, ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du Code de l’Environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, 

après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code. Conformément à l'article L. 171-9 

du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement 

des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

- _Jors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement Les 

installations soumises à garanties financières ; 

- ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.6.9. LEVEE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise 

en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisées. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-393, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- 

verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du Code de l’Environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de L’ exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 

l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.72. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Particle R 512-33 du Code de l’Environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés 

à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 
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ARTICLE 1.7.3. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse 

au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution 

de ses garanties financières. La demande doit être présentée au moins trois mois avant le changement sollicité. 

ARTICLE 1.7.4. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du Code de l'Environnement, pour Papplication des articles 

R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est l’insertion satisfaisante du site dans son 

environnement. 

Six mois au moins avant la date de fin de travaux ou d’expiration de la validité de la présente autorisation, 

à défaut d’avoir déposé une demande de renouvellement de l'autorisation, l'exploitant adresse au Préfet des 

Vosges : 

- une notification de fin d’exploitation qui précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ; 

“ les interdictions ou limitations d'accès au site ; 

# Ja suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

= La surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

- un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures 

comportent notamment : 

= les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

“ les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 

polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

“ en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

= jes limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 

servitudes ou des restrictions d'usage. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au 

premier alinéa du présent article. 

Page 8 sur 25



  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 

du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. UTILISATION DES MATERIAUX 

Les matériaux extraits de la carrière sont destinés principalement à l’élaboration de granulats pour les travaux 

du bâtiment et des travaux publics. 

Les modalités d'exploitation sont celles présentées dans le dossier de demande d'autorisation d’exploiter et 

reprises dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

ARTICLE 2.2.1. PANNEAU D'INFORMATION 

L'exploitant est tenu de mettre en place à ses frais sur la voie d'accès au chantier, un panneau indiquant en 

caractères apparents : 

- son identité (raison sociale et adresse) ; 

- la référence de l'arrêté préfectoral d’autorisation ; 

- l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté ; 

- les horaires d’ouverture ; 

- Ja mention « interdiction d’accès à toute personne non autorisée ». 

ARTICLE 2.2.2. BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l'exploitant procède au bornage du périmètre autorisé 

défini à l'article 1.1.1 du présent arrêté. Des bornes sont placées en tous les points nécessaires pour déterminer 

le dit périmètre, et complétées si besoin de bornes de nivellement. Le procès-verbal de bornage est adressé à la 

Direction Régionale l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Lorraine (Unité Territoriale des 

Vosges). 

Ces bornes facilement visibles et accessibles, doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux 

d'exploitation et de remise en état du site. 

Page 9 sur 25



CHAPITRE 2.3 CONDUITE DE L’EXPLOITATION 

ARTICLE 2.3.1. CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

L'exploitation de la carrière doit être conforme aux plans et données techniques contenus dans le dossier de 

demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.3.2. DECAPAGE 

Le décapage des terrains est limité aux besoins et au fur et à mesure des travaux d'exploitation. Il doit être en 

accord avec le plan de phasage. 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon 

humifère aux stériles. L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés pour la remise en 

état des lieux. 

La hauteur des tas de terre végétale devra être telle qu'il n'en résulte pas d'altération de ses caractéristiques. 

ARTICLE 2.3.3, LIMITE DES EXCAVATIONS 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des limites du périmètre sur 

lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le 

respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Cette distance pourra être augmentée en tant que de besoin. En particulier, l’exploitation du gisement à son 

niveau le plus bas doit être arrêtée à compter du bord supérieur de la fouille à une distance horizontale telle 

que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise, Cette distance prend en compte la hauteur totale 

des excavations, la nature et l’épaisseur des différentes couches présentes sur toute cette hauteur. 

Pour la partie Sud-Ouest du site, la limite de 10 mètres sera respectée en effectuant un remblaiement de la 

zone affectée par les anciennes extractions (au droit de la parcelle n° 662). 

ARTICLE 2.3.4. REGISTRES ET PLANS 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie est établi par l'exploitant. Sur ce plan sont reportés : 

- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 

50 mètres ; 

- les bords de la fouille ; 

- les courbes de niveau ; 

- les cotes d'altitude des points significatifs ; 

- les zones défrichées, décapées, en cours d’exploitation, en cours de remise en état et remises en état ; 

- l'emprise des infrastructures (installations de traitement des matériaux, voies d’accès, ouvrages et 

équipements connexes, …), des stocks de matériaux et des terres de découvertes ; 

- les zones de stockage des déchets inertes et des terres non polluées provenant de l’activité d’extraction ; 

- la position des ouvrages dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques 

ainsi que leur périmètre de protection. 

Les surfaces S1, S2 et S3 des différentes zones (exploitées, en cours d'exploitation, remise en état, en eau, ….) 

sont consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d’exploitation et de 

remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 

Ce plan doit être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un géomètre, notamment 

pour vérifier l’état d'avancement des travaux de remise en état. 

Ce plan et ses annexes sont mis à jour au moins une fois par an et copie en est adressée à la Direction 

Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement — Unité Territoriale des Vosges. 

Un exemplaire est conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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CHAPITRE 2.4 MODALITE D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.4.1. EXTRACTION DES MATERIAUX 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon 

humifère aux stériles (emprise Sud du site non encore décapée). L'horizon humifère et les stériles sont stockés 

séparément et réutilisés pour la remise en état des lieux. 

Epaisseur du gisement exploitable : 45 m 

- Cote minimale NGF: 480 m. 

L'exploitation est menée suivant le principe du réaménagement coordonné et simultané, conformément au plan 

de phasage prévu dans la demande. 

ARTICLE 2.42. TRANSFERT DES MATERIAUX ET TRANSPORTS 

L'accès au site se fait par la RD n° 23 f, puis le chemin communal dit « De la Bourbatte-aux-Penessières » 

passant devant les bureaux et ateliers de la société ETIENNE puis la voie communale dite de « Vagney aux 

plateaux du Bambois de Gerbamont ». 

La desserte des matériaux du site se fait sur ces mêmes voies en sens inverse. 

L’emprunt de la voie communale dite de « Vagney aux plateaux du Bambois de Gerbamont » à compter de 

son intersection avec le chemin communal dit « De la Bourbatte-aux-Penessières) pour rejoindre la route du 

Cutie est interdite. 

CHAPITRE 2.5 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.5.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.5.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA 

DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

__ Je dossier de demande d'autorisation initiale, ainsi que les éventuels dossiers d'extension et de 

modification ; 

- le plan mentionné à l’article 2.3.4 du présent arrêté ; 

- les arrêtés préfectoraux et autres actes administratifs relatifs à l'exploitation ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce ces des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DES POLLUTIONS, DES NUISANCES ET DES 

RISQUES 

CHAPITRE 3.1 GENERALITES 

ARTICLE 3.1.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques 

de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit, les vibrations et l'impact visuel. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de propreté. 

Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence. 

Les voies de circulation interne et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne devront pas être à l’origine d’envols de poussières, ni entraîner de 

dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation. 

ARTICLE 3.12. PRELEVEMENTS, ANALYSES ET CONTROLES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de 

mesures physico-chimiques ou physiques des rejets liquides et atmosphériques, des émissions de bruits ou de 

vibrations ainsi que, en tant que de besoin, à une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de 

pollution dans l'environnement de l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé dont 

le choix est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. Sauf impossibilité technique 

dûment justifiée ou mention contraire précisée dans le présent arrêté, les analyses sont pratiquées selon les 

normes de référence prévues par l’arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans 

l'air et dans l’eau dans les installations classées ou par tout texte ultérieur s’y substituant. 

Ces prélèvements, contrôles, analyses et expertises doivent être représentatifs du fonctionnement des 

installations contrôlées. 

Les frais de prélèvements et d'analyses sont supportés par l'exploitant qui est tenu informé des résultats 

d'analyses. 

ARTICLE 3.13. PRESERVATION DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

L'exploitant doit respecter les lois et règlements relatifs à la protection du patrimoine archéologique. 

Pendant l'exploitation, le titulaire a l’obligation d’informer la Direction Régionale des Affaires Culturelles de 

la découverte de vestiges ou gîtes fossilifères et de prendre toutes dispositions pour empêcher la destruction, la 

dégradation ou la détérioration de ces derniers. 

CHAPITRE 32 POLLUTION DES SOLS ET DES EAUX 

ARTICLE 3.2.1. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Aucun stockage d’hydrocarbures n’est autorisé sur le site objet du présent arrêté. 

Les livraisons en combustible et le ravitaillement éventuel des engins de chantier sont réalisés sur une aire 

bétonnée étanche munie d'une capacité de rétention d'un volume au moins égal au volume de la citerne de 

livraison et d'un séparateur d'hydrocarbures à obturation automatique. Les dispositifs de livraison (pistolets) 

sont équipés d'un système de protection au débordement. 

Il n’y a pas de stockage d'hydrocarbures sur l’ensemble du site. 

Toutefois, si un éventuel stockage provisoire est nécessaire, il doit répondre aux dispositions ci-après : 

- tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols sera associé à une 

capacité de rétention dont le volume sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

“ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
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n 50% de la capacité des réservoirs associés ; 

- lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 250 litres, 

la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts associés sans être inférieure 

à 1 000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 litres : 

- le stationnement et le ravitaillement des engins de la carrière se font sur une aire étanche en fin de période 

d'activité et les jours fériés. Cette aire étanche peut être celle citée au 2°" alinéa du présent article. 

Le site est par ailleurs doté, à un endroit connu de tous, d’un kit anti-pollution d’une capacité d’absorption de 

400 litres. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit éliminés 

comme les déchets. 

ARTICLE 3.2.2. REJET D'EAU DANS LE MILIEU NATUREL 

Eaux de ruissellement 

Des fossés de collecte des eaux de ruissellement sont aménagés à l’intérieur du site. 

Ils doivent faire l’objet d’un entretien permanent. 

Après chaque épisode pluvieux important, un contrôle de l’état de ceux-ci est effectué. 

Les eaux de ruissellement sont dirigées vers un bassin de décantation (situé en point bas du site) d’un volume 

minimal de 600 m° avant de rejoindre le milieu naturel. 

Dans un délai de 3 mois à compter du présent arrêté, puis ensuite suivant une périodicité n’excédant pas 

12 mois, une analyse des eaux de surverse du bassin aval doit être effectuée suivant les prescriptions édictées à 

l'article 18.2.2 de l'arrêté du 22 septembre 1994, à savoir : 

- le pH sera compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- la température devra être inférieure à 30 °C; 

- les matières en suspension totale (MEST) auront une concentration inférieure à 35 mg/l (norme NFT 

90.105) ; 

- la demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) aura une concentration inférieure à 

60 mg/l (norme NFT 90.101) ; 

- les hydrocarbures auront une concentration inférieure à 5 mg/l (norme NFT 90.114). 

Les résultats sont tenus à disposition de l'inspection sauf si l’une ou l’autre des valeurs des paramètres ci- 

dessus cités étaient dépassées. Dans ce cas, les résultats sont transmis dès réception à l’inspection. 

Sur l’ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (température, concentration en polluant). 

Ce point de rejet est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Toute dérive constatée sur les paramètres ci-dessus cités doit faire l’objet d’un commentaire de l’exploitant 

sur : 

- les causes de cette dérive ; 

- les mesures prises pour en supprimer ou limiter les effets ; 

- les solutions apportées par lui pour éviter qu’elle ne se reproduise. 

CHAPITRE 3.3 POLLUTION ATMOSPHERIQUES - POUSSIERES 

ARTICLE 3.3.1. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

fl est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies ou des gaz odorants, 

toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à 

la production agricole et à la bonne conservation des sites. 
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L'exploitant doit prendre toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 

Il met en œuvre les moyens nécessaires à l’abattage des poussières génantes pour le voisinage. 

Les chantiers, les pistes de roulage et les stocks de matériaux doivent être arrosés en tant que de besoin et 

notamment en période de sécheresse afin qu'ils ne soient pas à l'origine d'émission de poussières. 
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TITRE 4 - DECHETS 
  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans Pordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b)} le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l’élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.12. TRAITEMENT DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité, Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l'Environnement, L'exploitant est tenu également 

d’emballer ou conditionner les déchets dangereux et d’apposer un étiquetage sur les emballages ou les 

contenants. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code de l'Environnement. 

Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 

exploitants d’installations d’élimination). 

Les déchets d'emballages visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de l’Environnement sont 

valorisés par remploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du Code 

de l’Environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du 

Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-200 du Code de l’Environnement. 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 
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En particulier, les entreposages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

La durée moyenne d’entreposage des déchets ne dépasse pas un an. 

La production et l'élimination des déchets produits par l'établissement doivent faire l'objet d'une comptabilité 

précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant 

tient un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, nature, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté ministériel du 

07 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R. 541-43 du Code de l'Environnement. 

Il contient les informations suivantes : 

- la date de l'expédition ; 

- le nom et l'adresse du repreneur ; 

- Ja nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la nomenclature 

définit à l'article R. 541-8 du Code de l'Environnement) ; 

- l'identité du transporteur ; 

= Je numéro d'immatriculation du véhicule ; 

- Je code du traitement qui va être opéré. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-dessus 

et archivés pendant au moins cinq ans. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi des 

déchets dangereux en application de l’arrêté du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article R. 541-45 du Code de l’Environnement. 

Les déchets contenant de l’amiante font l’objet d’un bordereau de suivi spécifique. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 du 

Code de l’Environnement. La liste des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s’assurer au cours du chargement que les emballages 

ainsi que les modalités d’enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l’environnement 

et à respecter les réglementations applicables en la matière, 

L'importation ou l’exportation de déchets. ne peut être réalisée que conformément au règlement (CE) 

n° 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 4.13. DECHETS INERTES ET TERRES NON POLLUEES RESULTANT DU 

FONCTIONNEMENT DE LA CARRIERE 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 

fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

- Ja caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront 

stockés durant la période d'exploitation ; 

- Ja description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont soumis ; 

- en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'environnement 

et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum 

les incidences sur l'environnement ; 

- la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 
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- Je plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

- les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 

- en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de 

prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 

- une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à l'installation 

de stockage de déchets ; 

les éléments issus de l'étude de dangers propres à prévenir les risques d'accident majeur en conformité 

avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries 

extractives et applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation et aux installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée aux 

installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une modification substantielle 

des éléments du plan. Il est transmis au préfet. 
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TITRE 5 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 5.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, einsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, …) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 

signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Tout travail d'exploitation est interdit les samedis, dimanches et jours fériés. Seuls pourront être initiés les 

samedis, des travaux exceptionnels d’entretien ou de réparation du matériel. 

L'exploitation est en période exclusivement diurne (7h-18h) de manière à ne pas être à l'origine de bruits 

aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une gêne pour sa tranquillité. 

L'exploitant doit respecter les horaires de travail qu’il a annoncé dans sa demande d’autorisation à savoir des 

plages journalières maximales d’activité fixées entre 7h et 18h. 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 

(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 

= l’intérieur des immeubles habités occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

= _Jes zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés avant 

la date de la déclaration ; 

= l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 

déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les 

plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
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Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

   EMERGENEE ADMISSIBLE pour la période allant do 
7H à 77h sauf dimanéhes ét jôurs fériés 

  

De (inéluant le bruit 
  
  

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 
          
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne doït pas dépasser, lorsqu’elle est en 

fonctionnement 70 dB (A) pour la période de jour, sauf si le bruit résiduel est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens de point 1.9 de l’annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut 

excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne 

définies dans le tableau ci-dessus. 

Des mesures de ces niveaux sont initiées aux endroits tels qu’ils sont définis au verso de la page 104 de l’étude 

d’impact et dont copie est annexée au présent arrêté, dans un délai de trois mois à compter du présent arrêté 

puis régulièrement dans un intervalle de temps n’excédant pas 36 mois. 

Les résultats de ces mesures sont transmis dès réception à Pinspection si les émergences ne sont pas 

respectées. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à 

l'intérieur de l’établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins et ceux de l'installation de 

traitement des matériaux. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de la 

carrière, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ….) 

gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

CHAPITRE 5.3  VIBRATIONS 

Les tirs de mines, mis en œuvre conformément aux dispositions du décret n° 92-1164 du 22 octobre 1992 

introduisant le titre « Explosifs » au règlement général des industries extractives et notamment son article 22, 

ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer dans les constructions où ouvrages 

environnants des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant les trois axes de la 

construction ou de l’ouvrage. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points caractéristiques 

suivants : 
  

  

  

BANDE DE FREQUENCE en Bz | PC 
1 s 

5 l 

30 1 

80 3/8         
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Le plan de tir est adapté à la présence d'habitations au Nord-Ouest et à l'Ouest du site. Chaque tir d’abattage 

donne lieu à une mesure des vitesses particulaires : 

- à l'habitation dite des « Rochattes » située à 140 mètres à l’Ouest du site (sur la parcelle n° 681) ; 

. à l’habitation dite « A la Cour » située à 165 mètres au Nord-Ouest du site (parcelle n° 629). 

La charge unitaire des tirs de mines est adaptée en fonction de l’évolution des fronts de taille comme indiquée 

sur le plan illustré au verso de la page 36 de l’étude d’impact, 

Les résultats des mesures des vitesses particulaires sont conservés par l'exploitant durant toute la durée de 

l'autorisation. 

Toutefois, toute mesure de vitesse particulaire pondérée supérieure à 10 mm/s est portée immédiatement à la 

connaissance de l’inspection accompagnée des plans de tirs correspondants et des commentaires sur les causes 

du dépassement constaté et sur les mesures mises en place pour éviter de nouveaux dépassements. 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

sont applicables. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 6.1 SECURITE PUBLIQUE 

ARTICLE 6.1.1. ACCES ET SIGNALISATION 

L'accès au site est contrôlé par une barrière mobile, verrouillée en dehors des heures de travail, de manière à 

interdire l'accès à tout véhicule étranger à l'entreprise. 

L'accès et les abords de toute zone dangereuse du site doivent être interdits par une clôture solide et efficace ou 

tout autre dispositif reconnu équivalent, entrétenue pendant toute la durée de la présente autorisation. 

Le danger, notamment présenté par la proximité des fronts de taille doit être signalé par des pancartes placées, 

d'une part, sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part, à proximité des zones clôturées. 

Des panneaux "chantier interdit au public" sont mis en place sur les voies d'accès. 

En dehors de la présence du personnel, les installations sont neutralisées et leur accessibilité interdite. 

ARTICLE 6.1.2. VOIRIES 

Dès notification du présent arrêté, l’exploitant devra prendre l’attache du gestionnaire des routes 

départementales des Vosges aux fins de mettre en place une signalisation verticale signalant la sortie des 

camions de la carrière sur la RD 23f. 

L'utilisation des voies doit se faire en accord avec le gestionnaire. 

Le débouché de l'accès de la carrière sur la voie publique est pré-signalisé de part et d'autre par les panneaux et 

panonceaux de dangers réglementaires. Le régime de priorité sera signalé par un stop positionné sur la (ou les) 

sorties du site. 

La contribution de l'exploitant de carrière à la remise en état des voiries départementales et communales reste 

fixée par les règlements relatifs à la voirie des collectivités locales. 

CHAPITRE 6.2 HYGIENE ET SECURITE 

ARTICLE 6.2.1. SECURITE INCENDIE 

La carrière doit être pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en 

vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Ils sont judicieusement 

répartis dans les installations. 

Les moyens de secours sont signalés, leur accès dégagé en permanence, ils sont entretenus en bon état de 

fonctionnement. 

ARTICLE 6.22. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Celui-ci est farmé à l'utilisation des matériels de lutte contre l'incendie et des moyens de secours. 

ARTICLE 6.2.3. CONSIGNE DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes de sécurité, ainsi que les mesures à prendre 

en cas d’incident grave ou d’accident sont mises en place. Elles sont tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite accidentelle ; 

- les moyens à mettre en œuvre en fonction du sinistre ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours. 
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ARTICLE 6.2.4. MOYEN DE COMMUNICATION 

Le personnel travaillant sur site doit disposer d'un moyen de communication téléphonique. 

Les numéros d’appels et l’adresse des services de secours les plus proches sont affichés. 

ARTICLE 6.2.5. ENGIN DE GUERRE 

Toute découverte fortuite d’engin de guerre effectuée dans le cadre de l’exploitation, doit faire l’objet d’une 

information immédiate du Service Interdépartemental de Défense et de Protection Civile (SIDPC). 
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TITRE 7 - REMISE EN ETAT 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

En fin d'exploitation, l’exploitant remet le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du Livre V du Code de l'Environnement. 

La remise en état est strictement coordonnée à l'extraction selon les modalités prévues dans l'étude d'impact. 

Elle doit être effectuée au fur et à mesure de l'avancement des travaux d'exploitation et doit être terminée au 

plus tard à la date d'expiration de la présente autorisation. 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité compte tenu des caractéristiques 

essentielles du milieu environnant. 

Elle inclut également, le nettoyage de l'ensemble des terrains comprenant l'enlèvement de tous matériels, 

matériaux, déchets et détritus divers, la suppression des installations fixes liées à l'exploitation proprement dite 

ou à des installations annexes. 

ARTICLE 7.1.1. MODALITES DE REMISE EN ETAT 

Le phasage de la remise en état et l'état final des lieux affectés par les travaux doit correspondre aux 

dispositions de la demande et au plan de remise en état annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.2 CONDITIONS DE REMISE EN ETAT 

La remise en état comporte notamment la mise en œuvre des mesures suivantes : 

- __ profilage des fronts de taille tendant à créer des micro-falaises, des falaises avec vires rocheuses et des 

éboulis ; 

- création d’un boisement humide à frais dans la zone Nord-Ouest compensant une partie du déboisement ; 

- plantation d’une haie en limite Est du site accompagnée de bosquets permettant d’assurer la continuité 

écologique du site ; 

- création d’une prairie méso - hygrophile sur le carreau de la carrière ; 

- transformation du bassin de décantation en mares pour amphibiens et odonates. 

- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation 

ultérieure du site. 

CHAPITRE 7.3 SUIVI FAUNE-FLORE 

Un suivi (faune - flore) effectué par une association, un bureau d'étude, le conservatoire des sites ou autres, 

concernant les mesures d’atténuation, de compensation et de réaménagement est mis en place conformément 

aux propositions décrites à la page 12 du complément de dossier reçu le 18 mai 2012 à la préfecture des 

Vosges. 

Un registre de ce suivi, tenu à jour, est tenu à la disposition de l’inspection. 

Le plan de l’état final du site (légende et plan figurant au verso de la page 140 de l'étude d’impact) est annexé 

au présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.1. INFORMATION DU PREFET 

L'exploitant notifie au préfet des Vosges la fin des travaux de remise en état prévus par le présent arrêté ou par 

un arrêté complémentaire. 

ARTICLE 7.3.2. REMISE EN ETAT NON CONFORME 

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en demeure, 

un délit conformément à Ja réglementation en vigueur. 
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TITRE 8 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

CHAPITRE 8.1  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de NANCY : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision ; 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en 

service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 8.2 DROIT DES TIERS 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n'a d'effet que dans la limite des droits de 

propriété ou d'extraction dont bénéficie le titulaire. 

CHAPITRE 8.3 SANCTIONS 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions pénales, les 

sanctions administratives prévues par le Code de l’Environnement ou celles prévues par le Code Minier peuvent être 

appliquées. 

Toute mise en demeure, prise en application du Code de l’Environnement et des textes en découlant, non suivie 

d'effet constitue un délit. 

CHAPITRE 8.4 EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture et l'inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société ETIENNE et dont copie sera déposée à la 

mairie de Gerbamont et pourra y être consultée. 

De plus, une autre copie de. cet arrêté sera affichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois, 

publiée sur le site internet de la préfecture des Vosges, pour une durée identique et affichée en permanence de façon 

visible sur exploitation par les soins du pétitionnaire. 

Un avis sera également inséré, par les soins du préfet et aux frais de lexploitant, dans deux journaux locaux diffusés 

dans tout le département des Vosges. 

Fait a Epinalle 2 A NEC, 20Û 

  

Enc REQUET 
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Liberté « rt» Égalié + Fraten Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES VOSGES 

Cinq documents vus pour être annexés à l'arrêté préfectoral n° 2782/2013 en date de ce jour. 

Epinal, le 2 À DEC, 2043 

  

Eric REQUET 

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch - 88026 EPINAL CEDEX 

Téléphone : 03 29 69 88 88 - Télécopie : 03 29 82 42 15 

Retrouvez les horaires et modalités d'accueil des services sur http://"ww.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89


